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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif de Montreuil

(4ème chambre)

Vu la procédure suivante :

Par une requête enregistrée le 12 octobre 2016 et des mémoires, enregistrés le 
22 mai 2017 et le 1er juin 2017, M. , représenté par , demande au 
tribunal dans le dernier état de ses écritures :

1°) d’annuler la décision du 4 août 2016 par laquelle le maire de la commune  
 a refusé de le titulariser dans le grade d’ingénieur territorial ;

2°) d’enjoindre à la commune  de le titulariser dans le grade d’ingénieur 
territorial dans un délai de 15 jours à compter de la notification du jugement, sous astreinte de 
150 euros par jour de retard ;

3°) à titre subsidiaire, d’enjoindre à la commune  de réexaminer sa 
situation dans un délai de 15 jours à compter de la notification du jugement, sous astreinte de 
150 euros par jour de retard ;

4°) de condamner la commune  à lui verser une somme de 75 000 euros au 
titre de la rémunération qu’il aurait dû percevoir sur 10 trimestres s’il avait été titularisé ;

5°) de condamner la commune  à lui verser la somme de 15 000 euros en 
réparation de son licenciement sans cause réelle et sérieuse ;
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6°) de condamner la commune de  à lui verser la somme de 20 000 euros en 
réparation de son préjudice moral ;

7°) de mettre à la charge de la commune de  la somme de 5 000 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

M.  soutient que :
- la décision du 4 août 2016 a été prise par une autorité incompétente ; 
- elle est entachée d’un défaut de motivation notamment eu égard au fait que la décision 

est intervenue en cours de stage ;
- la décision de non titularisation n’a pas été transmise en préfecture ; 
- il aurait dû être mis à même de consulter son dossier dans la mesure où la décision 

attaquée est prise en considération de la personne ; 
- le maire n’a pas suivi l’avis de la commission administrative paritaire ; 
- la décision est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation.

Par un mémoire en défense, enregistré le 2 mars 2017, la commune de  
représentée par , conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 
1 600 euros soit mise à la charge de M.  au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative.

Il soutient que :
- le moyen tiré du défaut de motivation est inopérant ;
- les autres moyens soulevés par M. ne sont pas fondés ;
- les conclusions indemnitaires sont irrecevables au regard des dispositions de l’article 

R. 421-1 du code de justice administrative ; 

Par ordonnance du 1er juin 2017, la clôture d'instruction a été fixée au 23 juin 2017. 

Vu :
- les autres pièces du dossier.

Vu :
- le code général des collectivités territoriales ;
- le code des relations entre le public et l’administration ;
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ;
- la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ;
- le décret n° 2016-201 du 26 février 2016 ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de M. Chazan,
- les conclusions de M. Colera, rapporteur public,
- et les observations de , représentant la commune de  ;












